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Résumé. La négociation collective étant rare dans le secteur du travail domes-
tique, la recherche ne s’est pas encore intéressée à son rôle dans la réglementation 
et la formalisation de cette activité. L’Italie, qui est l’un des pays d’Europe comp-
tant le plus de travailleurs domestiques, est aussi l’un des rares pays dotés d’une 
convention collective, négociée depuis 1974 par les syndicats et les associations de 
ménages employeurs. L’analyse qualitative par entretiens présentée ici décrit les 
difficultés et limites rencontrées, mais aussi le processus de formalisation permis 
par la négociation collective et l’engagement des partenaires sociaux dans une pro-
fession où les femmes immigrées sont surreprésentées.
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1. Introduction
Le travail domestique1 n’est pas une activité professionnelle comme une autre: 
travailler dans l’espace intime du foyer favorise l’apparition de liens quasi fami-
liaux entre l’employé et son employeur, mais laisse aussi la porte ouverte à tous les 
abus en raison de l’isolement des travailleurs. Le domicile des particuliers n’étant 
habituellement pas reconnu comme un lieu de travail à proprement parler, le tra-
vail domestique relève souvent d’une réglementation spécifique et ne bénéficie 
pas de la protection classique du droit du travail. À cela s’ajoute que les travail-
leurs domestiques exercent leur activité pour un ou plusieurs ménages et n’entre-
tiennent pas de relations professionnelles les uns avec les autres. Ils forment donc 
un groupe difficile d’accès pour les responsables syndicaux, qui éprouvent des dif-
ficultés à entrer en contact avec eux. Parallèlement, les familles qui les recrutent, 
que ce soit directement ou par l’intermédiaire d’un prestataire de services2, se 
voient rarement comme des employeurs, si bien qu’elles sont, elles aussi, isolées et 
peu enclines à s’organiser collectivement. Ces facteurs se conjuguent pour faire du 
travail domestique une activité difficile à réglementer, de même qu’un domaine 
propice au travail informel et ne se prêtant guère à la négociation collective, au 
sens d’une structure institutionnalisée au sein de laquelle employés et employeurs, 
organisés collectivement, négocient les conditions de travail. 

Si le tableau qui vient d’être brossé correspond bien à la réalité dans la ma-
jeure partie du monde, la recherche et l’action militante ont fait émerger des pra-
tiques encourageantes ces vingt dernières années. Le travail domestique est une 
activité très ancienne, qui était déjà répandue dans le monde entier avant que 
les chercheurs ne s’y intéressent, notamment à partir des années 1990, marquées 
par l’immigration internationale3 dans les pays du Nord de travailleurs domes-
tiques en provenance des pays du Sud. L’arrivée de travailleurs migrants dans la 
sphère intime qu’est la famille a mis au jour la dynamique complexe des inéga-
lités (mondiales) et des divisions fondées sur l’origine raciale, le genre, la classe 
et le statut en termes de citoyenneté (Parreñas, 2000; Hondagneu-Sotelo, 2001; 
Ehrenreich et Hochschild, 2003; Anderson, 2000; Lutz, 2002). Le début des an-
nées 2000 a été marqué par une intensification de l’action internationale en fa-
veur de  l’organisation des travailleurs domestiques, qui devait aboutir à l’adoption 
par l’Organisation internationale du Travail (OIT) de la convention (no  189) sur 
les travailleuses et travailleurs domestiques, 2011 (convention no  189), tout pre-
mier instrument international qui ait reconnu cette catégorie d’actifs comme des 
travailleurs titulaires de droits et de garanties (Boris et Fish, 2014; Blackett, 2019; 

1 Le travail domestique doit être distingué des tâches domestiques et du travail de soin accom-
plis sans contrepartie financière par les membres du ménage, les proches ou les amis. Tout au long 
de cet article, ce terme désigne le travail domestique rémunéré, qui inclut le nettoyage et autres 
tâches ménagères, la prise en charge des personnes âgées et des enfants, que le travailleur domes-
tique soit logé ou non par son employeur. 

2 Les prestataires de services peuvent aussi être employeurs de travailleurs domestiques, mais 
cette situation reste rare en Italie, raison pour laquelle nous l’avons exclue du champ de notre 
recherche. 

3 Par opposition au phénomène de migration interne de personnes quittant leur région pour 
devenir travailleurs domestiques, mouvement plus courant, typique des pays du Sud (Chine, Inde 
et Brésil par exemple). 
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Marchetti, Cherubini et Garofalo Geymonat, 2021). Depuis 2011, leurs conditions de 
travail et les actions menées pour défendre leurs droits ont donné lieu à de mul-
tiples travaux dans de nombreux pays, mais la question de la négociation collective 
dans le secteur du travail domestique a pour l’heure peu intéressé les chercheurs, 
sans doute parce que la pratique est peu répandue (Basten (2015) et Hobden (2017) 
font exception). Pourtant, comme les travailleurs domestiques ont plus de chances 
d’accéder à un travail décent lorsque des mécanismes de négociation collective 
sont en place, il est capital que les défenseurs des travailleurs comme les décideurs 
comprennent comment ces mécanismes peuvent fonctionner dans une profession 
encore jugée incompatible avec l’organisation collective (OIT, 2022a).

L’Italie occupe une place singulière parmi les rares pays où la négociation 
collective existe dans le secteur du travail domestique. Les conditions de travail 
du personnel domestique y sont en effet définies de longue date dans le cadre 
de négociations qui ont lieu entre les partenaires sociaux et sans aucune inter-
vention de l’État (si ce n’est que la convention collective est soumise à l’appro-
bation du ministère du Travail) et qui aboutissent à une convention collective 
inclusive, applicable à l’échelle du secteur et sur l’ensemble du territoire natio-
nal. En France et en Belgique, les conventions collectives visant les travailleurs 
domestiques sont certes adoptées dans le cadre du dispositif général de relations 
du travail, mais le secteur est subventionné par l’État et repose sur un système 
de titres-services, ce qui n’est pas le cas en Italie (Basten, 2015; Hobden, 2017). 
En Uruguay et en Argentine, les pouvoirs publics ont institué des conseils tri-
partites chargés de négocier les conventions collectives applicables aux travail-
leurs domestiques (Goldsmith, 2013; OIT, 2022a). En Allemagne, la convention ne 
couvre qu’un tout petit nombre de travailleurs domestiques, tandis qu’en Suisse 
alémanique elle ne s’applique qu’aux travailleurs domestiques qui fournissent 
une assistance aux personnes âgées à domicile (Carls, 2013; Basten, 2015).

Malgré cette singularité, l’Italie a des points communs avec d’autres pays 
pour ce qui est du contexte et des caractéristiques du travail domestique. Pre-
mièrement, le pays est doté d’un modèle de protection sociale dit familialiste, 
dans lequel la prise en charge des enfants, des malades et des personnes âgées 
est d’abord l’affaire de la famille (Bettio, Simonazzi et Villa, 2006). L’État fournit 
peu de services dans ce domaine, encourageant la prise en charge à domicile à 
travers des prestations financières telles que l’allocation d’assistance aux per-
sonnes handicapées (indennità di accompagnamento) (Le Bihan, Da Roit et Sopa-
dzhiyan, 2019). Faute de services, les familles se tournent vers le secteur privé 
pour recruter des personnes chargées d’entretenir leur logement et de s’occu-
per de leurs enfants et autres proches. Ce type de système, dans lequel le tra-
vail de soin relève principalement de la famille tandis que l’État intervient peu, 
se rencontre dans de nombreuses autres parties du monde, en particulier dans 
les pays du Sud. Le deuxième phénomène, le vieillissement démographique, 
est en revanche un point commun avec les nations industrialisées du Nord. 
Près d’un quart des Italiens ont plus de 65 ans, ce qui fait de l’Italie le pays le 
plus âgé du monde après le Japon4. Il en résulte une forte demande d’assistance 

4 Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), «Population âgée», 
2021, https://data.oecd.org/fr/pop/population-agee.htm. 

https://data.oecd.org/fr/pop/population-agee.htm
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aux personnes âgées, à laquelle les services et structures privés comme publics 
ne peuvent pas répondre (Da Roit et Moreno-Fuentes, 2019). C’est pourquoi les 
quelque 2 millions de travailleurs domestiques que compte le pays sont dans 
leur majorité des personnes qui fournissent une aide à domicile aux personnes 
âgées (De Luca, Tronchin et Di Pasquale, 2020). Troisièmement, 90 pour cent des 
travailleurs domestiques au service de familles italiennes sont des femmes5 et 
72 pour cent sont des migrants, majoritairement originaires d’Europe orientale 
(De Luca, Tronchin et Di Pasquale, 2019). Les familles recrutent le plus souvent 
leurs employés en faisant appel à leurs réseaux personnels, ne les immatri-
culent pas à la sécurité sociale et n’établissent pas de contrat de travail. Ces 
employés non déclarés à la sécurité sociale, considérés comme des travailleurs 
informels, représenteraient actuellement quelque 52 pour cent de l’ensemble de 
la main-d’œuvre domestique (De Luca, Tronchin et Di Pasquale, 2022). Ces carac-
téristiques rappellent celles observées dans les secteurs des services et de l’agri-
culture, qui emploient une main-d’œuvre majoritairement féminine, immigrée 
et informelle et où les instruments qui régissent habituellement les relations du 
travail occupent une place marginale. 

Dans ce contexte, nous choisissons de présenter dans cet article une étude 
de cas sur l’Italie, en nous intéressant à la manière dont la négociation collec-
tive est apparue dans le secteur du travail domestique et dont elle contribue, 
avec les partenaires sociaux, à la réglementation et à la formalisation de cette 
activité. La réglementation renvoie ici à l’existence de normes (Ledoux, Shire 
et van Hooren, 2021), tandis que la formalisation (ou régularisation) a trait à 
l’application et au respect de ces normes (Chen, 2011; OIT, 2022a). L’article livre 
une analyse de la complexité du travail domestique et du travail de soin et met 
ainsi en lumière les obstacles à la négociation collective et leur évolution au fil 
du temps. Il décrit également les difficultés auxquelles se heurte la réglementa-
tion de marchés du travail informels et permet ainsi de mieux appréhender le 
processus de formalisation dans un environnement aussi complexe. Il se veut 
donc une contribution aux études portant sur le travail domestique et le travail 
de soin d’une part et sur le travail informel d’autre part, tout en enrichissant le 
petit corpus d’études sur le cas particulier de la négociation collective dans le 
secteur italien du travail domestique (Sarti, 2010a; Besozzi Pogliano, 2019; Busi, 
2020b; De Luca, 2020; De Vita et Corasaniti, 2022). 

Nous nous appuyons sur la littérature secondaire et sur des textes juridiques, 
de même que sur des entretiens conduits auprès de membres des six parties 
signataires de la convention collective italienne visant les travailleurs domes-
tiques (deux organisations représentant les employeurs et quatre syndicats de 
travailleurs) et de deux représentants d’une association professionnelle défen-
dant les intérêts des travailleurs domestiques. Les huit entretiens ont été réali-
sés en  Italie au moyen d’un outil de visioconférence en ligne. Ils ont eu lieu en 

5 Les hommes représentaient 12,4  pour cent de l’ensemble des travailleurs domestiques en 
2020 (données consultables sur le site Internet de l’institut national de la sécurité sociale (Istituto 
Nazionale della Previdenza Sociale ou INPS), Osservatorio sui lavoratori domestici, «Statistiche in 
breve 2021», à l’adresse https://servizi2.inps.it/servizi/osservatoristatistici/12). La proportion d’hommes 
parmi les auxiliaires de vie (badanti) a augmenté, passant de 2,8 pour cent en 2006 à 9,6 pour cent 
en 2020 (Pasquinelli et Pozzoli, 2021, p. 9).

https://servizi2.inps.it/servizi/osservatoristatistici/12
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2020, pendant la pandémie de COVID-19, ce qui a indéniablement eu une inci-
dence sur les discussions. Les personnes rencontrées sont des représentants des 
familles employeuses ou des travailleurs, dont l’anonymat a été respecté et dont 
nous ne précisons pas le sexe. Après transcription, le contenu des entretiens a 
fait l’objet d’une analyse qualitative (Mayring, 2000). 

L’article, qui expose les résultats de notre analyse, est structuré de la façon 
suivante. Dans la deuxième partie, nous présentons un bref historique de l’in-
troduction de la négociation collective dans le secteur italien du travail domes-
tique, décrivant le cadre juridique et la genèse de l’organisation des travailleurs 
et des employeurs. Dans la troisième partie, nous examinons dans quelle mesure 
la négociation collective et les partenaires sociaux contribuent à la réglementa-
tion et à la formalisation de ce secteur d’activité. Dans la quatrième partie, nous 
décrivons les faiblesses des mécanismes de négociation collective, notamment 
l’inégalité de traitement et les limites structurelles, avant de livrer nos conclu-
sions dans la partie 5. 

2.  La négociation collective dans le secteur  
italien du travail domestique 

En Italie, un décret royal fasciste de 1926 interdisait le recours à la négociation 
collective dans le secteur du travail domestique, interdiction que l’article 2068 du 
Code civil adopté en 1942 est venu confirmer. Premier texte national à introduire 
une protection de la main-d’œuvre domestique, la loi no 339 de 1958 encadrait 
les principales conditions de travail afin de compenser l’absence de négociation 
collective (Castagnone, Salis et Premazzi, 2013, p. 116; Busi, 2020a, p. 14). Elle 
offrait une protection aux travailleurs domestiques à condition qu’ils accom-
plissent au moins quatre heures de travail par jour pour le même employeur, 
excluant ainsi de son champ d’application une partie d’entre eux. Durant les 
années 1950 et 1960, dans le cadre du débat social et politique sur la réglemen-
tation du travail domestique, le principal argument brandi par les adversaires 
d’une reconnaissance de l’égalité des droits des travailleurs domestiques et de 
l’introduction de la négociation collective dans ce secteur était le refus de faire 
entrer la lutte des classes dans la sphère familiale (Sarti, 2010b, p. 46). Cet argu-
ment était avancé par l’Église catholique et le Parti chrétien démocrate (PCD), 
mais la «gauche historique» était elle aussi opposée à tout changement, non pas 
au nom de la lutte des classes, mais parce qu’elle estimait que les travailleurs do-
mestiques ne pouvaient pas s’organiser collectivement et qu’il manquait l’autre 
partie à la négociation, en d’autres termes le patronat (Busi, 2020a, p. 15).

L’année 1967 constitua un premier tournant. Cette année-là, Maria Cipolla, 
travailleuse domestique, saisit la justice contre son employeur, Luigi Fanelli, 
pour réclamer les quatre années de salaire et de prestations dont il était rede-
vable. Fanelli démentit les allégations de la plaignante, contestant la recevabilité 
de sa demande en faisant valoir, notamment sur le fondement de l’article 2068 
du Code civil de 1942, qu’en sa qualité de travailleuse domestique elle ne pouvait 
pas saisir une juridiction du travail. Il fut cependant débouté, et la procédure 
conduisit même à l’abrogation de l’article 2068 du Code civil sur décision de la 



Revue internationale du Travail556

Cour constitutionnelle6, ce qui ouvrit la voie à la tenue de négociations collec-
tives dans le secteur du travail domestique. Ces changements constitutionnels 
d’ampleur ayant mis en lumière la nécessité pour les travailleurs domestiques 
comme pour leurs employeurs de s’organiser afin de pouvoir prendre part à 
des négociations collectives, le début des années 1970 fut marqué par des ten-
tatives d’organisation dans les deux camps. Après plusieurs années de négocia-
tions (voir Besozzi Pogliano, 2019), la première convention collective nationale 
sur le travail domestique (Contratto Collettivo Nazionale di Lavoro Domestico 
ou CCNLD) fut signée le 22 mai 1974. La CCNLD a été renégociée à neuf reprises 
depuis lors7, le dernier accord portant sur la période comprise entre le 1er oc-
tobre 2020 et le 21 décembre 2022.

Le professeur de droit Francesco Basenghi (2010) qualifie de «révolution co-
pernicienne» l’intégration du travail domestique dans le système de la négociation 
collective et insiste sur l’ampleur du changement qui a eu lieu au fil des années:

[…] Rien ne devait plus être comme avant: le travail domestique perdit l’une de 
ses singularités les plus frappantes et sortit du no man’s land réglementaire dans 
lequel il se trouvait (une zone où régnait une forme de paternalisme, à mi-chemin 
entre la coutume et la loi), tandis que la convention collective, d’abord rudimen-
taire et peu ambitieuse, puis de plus en plus sophistiquée, devint l’instrument de 
transformation le plus dynamique (ibid., p. 211).

Si Basenghi croit au pouvoir transformateur de la négociation collective, il 
souligne aussi que, comme dans les autres secteurs, sa capacité à permettre une 
protection de tous les travailleurs est par définition limitée, puisqu’elle ne s’ap-
plique qu’à l’emploi formel, c’est-à-dire aux salariés immatriculés à la sécurité 
sociale. Ces limites pourraient même être d’autant plus grandes que les travail-
leurs informels, qui continuent de ne pas bénéficier du même traitement que 
les autres, sont surreprésentés dans le secteur du travail domestique (ibid.). En 
réalité, l’article 2068 a été abrogé non pas sur le fondement du droit à la liberté 
syndicale prévu à l’article 39 de la Constitution italienne, mais au nom de l’égalité 
de tous les citoyens devant la loi consacré par l’article 3 du texte constitutionnel, 
les travailleurs domestiques faisant l’objet d’un régime différent de celui appli-
qué aux autres travailleurs (Sarti, 2010b, p. 47). D’autres faiblesses sont décrites 
dans la quatrième partie. 

2.1. Représentation des travailleurs domestiques
À la fin des années 1940, des députés du PCD issus de l’association chrétienne 
des travailleurs italiens (Associazioni Cristiane Lavoratori Italiani ou ACLI) (Busi, 
2020a, p. 14) se mobilisèrent pour améliorer la protection des travailleurs do-
mestiques. L’embellie économique consécutive à la seconde guerre mondiale et 
l’augmentation du taux d’activité des femmes entraînèrent une hausse de la de-
mande de travailleurs domestiques. À l’époque, cette main-d’œuvre était essen-
tiellement constituée d’Italiennes quittant le Sud du pays pour aller travailler 

6 Cour constitutionnelle italienne, arrêt no 68, 9 avril 1969, https://giurcost.org/decisioni/1969/ 
0068s-69.html.

7 Des conventions collectives furent signées en 1978, 1984, 1988, 1992, 1996, 2001, 2007, 2013 
et 2020.

https://giurcost.org/decisioni/1969/0068s-69.html
https://giurcost.org/decisioni/1969/0068s-69.html
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dans les  familles aisées des grandes villes du Nord de l’Italie (Sarti, 2008, p. 87). 
Le prêtre catholique Erminio Giovanni Crippa, qui était alors une personnalité in-
fluente, défendait les droits des travailleurs domestiques et militait pour qu’ils ne 
soient plus traités comme des citoyens de seconde zone (Bosco, 2006). La question 
des travailleurs domestiques faisait partie du programme de tous les grands par-
tis politiques de l’après-guerre, depuis le Parti communiste italien (PCI) jusqu’au 
PCD, qui rivalisaient d’efforts pour améliorer les conditions de vie des classes la-
borieuses, des femmes et des migrants internes ( Marchetti, Cherubini et Garofalo 
Geymonat, 2021). C’est dans ce contexte qu’en 1946 les travailleurs domestiques 
commencèrent à s’organiser en créant l’ACLI-Colf, une association qui devait par 
la suite jouer un rôle central dans l’organisation de milliers de travailleurs domes-
tiques (Turri, 2010, p. 165), même si le processus n’est pas allé sans controverses. 
Jusqu’aux années 1970, l’ACLI-Colf a eu pour objectif principal d’obtenir que les 
travailleurs domestiques soient reconnus professionnellement et deviennent des 
acteurs indispensables à la vie de famille bourgeoise (Andall, 2004). Comme l’af-
firment l’historienne Raffaella Sarti (2010b) et la militante de l’ACLI-Colf Clorinda 
Turri (2010), l’engagement de personnalités religieuses comme Crippa a conduit à 
une professionnalisation de la main-d’œuvre domestique, mais aussi à son instru-
mentalisation par l’Église. La professionnalisation a résulté de la mise en place de 
formations et de registres professionnels, tandis que l’instrumentalisation trans-
paraît à travers l’idée que devenir employée de maison constituait une forme de 
rédemption pour les jeunes femmes, qui pouvaient évangéliser les familles dans 
lesquelles elles travaillaient (Turri, 2010, p. 176). C’est ainsi que sont apparues 
au sein de l’ACLI-Colf des tensions entre les conservateurs proches du clergé et 
une frange radicale, composée de militants de la lutte des classes. En 1971, les 
conservateurs créèrent leur propre organisation, l’Api-Colf, dont le premier pré-
sident fut Crippa, ainsi que Federcolf, un syndicat de travailleurs domestiques 
(Andall, 2004). Les militants radicaux restèrent membres de l’ACLI-Colf, qui cessa 
de considérer les travailleurs domestiques comme un groupe isolé et reconnut 
qu’il existait des parallèles entre leur lutte et celle des autres travailleurs (Turri, 
2010, p. 177f). L’ACLI-Colf existe encore aujourd’hui, mais elle se considère comme 
un mouvement et non comme un syndicat; ce n’est qu’en 2018 qu’elle s’est juridi-
quement transformée en une association professionnelle de travailleurs domes-
tiques qui offre des services aux employés et aux employeurs8. En conséquence, 
Federcolf est le seul syndicat qui ne représente que les travailleurs domestiques, 
essentiellement d’origine étrangère9, à la table des négociations lors de la renégo-
ciation de la CCNLD. Il ressort de nos entretiens que l’ACLI-Colf et Federcolf n’ont 
à l’évidence pas réussi à surmonter leurs différences: si les deux organisations 
entretiennent des relations officielles, elles ne collaborent pas10.

Les trois principales fédérations syndicales du pays (à savoir, de la plus 
grande à la plus petite: Filcams-CGIL, Fisascat-CISL et UILTuCS) ont elles aussi été 
impliquées depuis les premières discussions sur la CCNLD. Elles représentent les 

8 L’ACLI-Colf propose des formations et des séances d’information aux travailleurs domestiques 
et aide les familles à trouver et à recruter un employé.

9 D’après le site Internet de l’Api-Colf https://www.federcolf.it. 
10 Entretiens avec des représentants des travailleurs, 15 et 22 octobre 2020. 

https://www.federcolf.it
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travailleurs domestiques dans le cadre de leur branche commerce, tourisme et 
services11 et se différencient les unes des autres par leur orientation politique12. 
Elles comptent au total 12,5 millions de membres, soit un taux de syndicalisa-
tion de 32,5 pour cent (Namuth, 2013). Pratiquement la moitié de leurs membres 
sont des retraités, ce qui signifie qu’elles comptent une forte proportion d’em-
ployeurs de travailleurs domestiques et conduit à s’interroger sur leur capacité 
à réellement représenter ces salariés (partie 4.2). 

2.2. Représentation des employeurs
Alors que les organisations qui représentent les travailleurs sont restées les 
mêmes, les associations d’employeurs signataires de la CCNLD ont évolué au fil 
du temps. La première CCNLD a été signée par la Fédération nationale du clergé 
italien et par Nuova Collaborazione (De Luca, 2020, p. 31). Fondée en 1969 par Ni-
coletta Rossi di Montelera13, à Turin, Nuova Collaborazione avait spécifiquement 
pour but de participer à la négociation collective, ce qui n’était pas le cas des autres 
associations d’employeurs existant à l’époque. À l’origine, elle regroupait d’autres 
associations d’employeurs et recrutait régulièrement de nouveaux membres pour 
renforcer sa représentativité à l’échelon national (Besozzi Pogliano, 2019). Toute-
fois, accéder à une représentativité nationale n’était pas indispensable étant donné 
que, aujourd’hui encore, il n’existe aucune loi ni aucun critère subordonnant à 
un seuil de représentativité la participation d’un syndicat ou d’une organisation 
patronale à la négociation collective. En 1993, Nuova Collaborazione et d’autres 
organisations d’employeurs nées au fil des années se regroupèrent pour former 
la Fédération italienne des employeurs de l’économie domestique (FIDALDO). 
La  FIDALDO regroupait deux organisations nationales (Nuova Collaborazione et 
Assindatcolf) et leurs branches locales réparties sur l’ensemble du territoire, de 
même que deux associations locales, l’ADLD  (Associazione Datori di Lavoro Do-
mestico) et l’ADLC Associazione Datori di Lavoro dei Collaboratori Domestici), 
implantées en Lombardie. La FIDALDO négocie et signe la CCNLD au nom de ses 
membres depuis 1996. En 2001, la  DOMINA14, association nationale des familles 
employeuses de  travailleurs domestiques, a rejoint la table des négociations aux 

11 Fédération italienne du commerce, du tourisme et des services (Filcams-CGIL); Fédération 
italienne des syndicats des travailleurs du commerce, du tourisme et des services connexes (Fisas-
cat-CISL); Syndicat italien des travailleurs du tourisme, du commerce et des services (UILTuCS), 
anciennement Uidacta.

12 La CGIL a une orientation proche de celle de l’ancien Parti communiste et socialiste et 
compte 5,8  millions de membres, dont 3  millions de retraités. La CISL s’inscrit dans la ligne de 
l’ancien PCD et compte 4,5 millions de membres, dont 2,2 millions de retraités. Quant à l’UIL, elle 
est sur la ligne de l’ancien Parti républicain et libéral et compte 2,2  millions d’adhérents, dont 
0,6 million de retraités (Namuth, 2013, p. 2).

13 Di Montelera représentait à la fois l’aristocratie et le monde industriel: issue de la noblesse tos-
cane, elle est entrée par mariage dans la famille propriétaire de l’entreprise Martini & Rossi. Connue 
pour être une fervente catholique, elle a été un véritable fer de lance et soutien financier de l’organi-
sation collective des employeurs de travailleurs domestiques. Son objectif était d’aider les familles pauvres 
qui avaient besoin d’assistance parce qu’elles avaient beaucoup d’enfants (Besozzi Pogliano, 2019).

14 Fondée en 1995, la DOMINA émane de l’association Federcasalinghe, qui milite pour la re-
connaissance du travail non rémunéré accompli par les femmes au foyer et les mères de famille. 
On peut se reporter au site Internet de Federcasalinghe, à l’adresse https://www.federcasalinghe.it/.

https://www.federcasalinghe.it/
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côtés de la  FIDALDO. Toutes ces organisations d’employeurs sont financées par 
les cotisations de leurs membres et les aident à recruter des travailleurs domes-
tiques en établissant des contrats conformes à la CCNLD, en gérant la paie et en 
fournissant des conseils fiscaux et juridiques (De Luca, 2020, p. 34).

Dans beaucoup d’autres pays européens, la relation d’emploi est souvent 
triangulaire, un prestataire de services servant d’intermédiaire entre le travail-
leur domestique et son employeur. Ces prestataires peuvent avoir un but lucra-
tif ou non. Ils peuvent soit employer directement le travailleur, soit se contenter 
de le missionner dans une famille. Lorsqu’ils représentent les employeurs dans 
le cadre des négociations collectives15, ils le font pour protéger leurs propres 
intérêts financiers, en particulier lorsqu’ils poursuivent un but lucratif et sont 
financés par une commission sur la valeur du contrat. En Italie, la plupart des 
travailleurs domestiques sont employés directement, sans intermédiaire, et les 
adhérents des organisations représentatives sont les familles employeuses. Ces 
organisations sont financées par les cotisations versées par leurs adhérents et 
ont intérêt à ce que les coûts salariaux puissent être assumés par les familles 
modestes ou membres de la classe moyenne, qui sont tributaires du personnel 
domestique pour exercer une activité rémunérée. Comme le travail domestique 
joue un rôle central dans le maintien du niveau de vie et de revenu des familles, 
ces associations ont vu leur nombre d’adhérents et leur puissance augmenter. 
La DOMINA est probablement aujourd’hui la plus influente de toutes, avec ses 
quelque 160 branches réparties sur l’ensemble du territoire et un observatoire 
national qui, depuis 2019, produit un rapport annuel en collaboration avec le 
ministère du Travail, des instituts de recherche et des organisations comme 
le bureau de l’OIT en Italie. Grâce à l’engagement ancien et constant des orga-
nisations représentatives des employeurs et des travailleurs, le processus de 
négociation collective est devenu une institution stable permettant de définir 
les conditions de travail de la main-d’œuvre domestique. Nous nous proposons 
d’examiner dans les parties qui suivent l’apport et les limites de cette institution. 

3.  Contribution de la négociation collective  
à la réglementation et à la formalisation  
du travail domestique 

3.1.  Apport de la négociation collective à la réglementation 
et à la protection des travailleurs domestiques

Dans le secteur du travail domestique, la CCNLD est la convention collective qui 
couvre le champ le plus large16. Elle permet aux employés de bénéficier d’un 
ensemble de garanties relatives au travail et à la protection sociale. D’un point 
de vue juridique, elle ne se substitue pas à la loi no 339 de 1958: elle la complète, 

15 C’est par exemple le cas en Belgique, en France et en Suisse (Hobden, 2017, p. 4; OIT, 2022a, 
p. 239). 

16 Il existe d’autres accords, signés par des organisations plus petites et par conséquent moins 
représentatives. Ces accords garantissent en général une rémunération et des prestations plus faibles 
(De Vita et Corasaniti, 2022, p. 540).
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encadrant les aspects juridiques et économiques qui ne sont pas réglés par la loi. 
D’un point de vue technique, elle ne s’applique qu’aux travailleurs qui ont un 
emploi formel – c’est-à-dire immatriculés à la sécurité sociale – et dont le contrat 
est couvert par l’un des partenaires sociaux (tableau 1). La CCNLD a cependant 
aussi une incidence sur d’autres travailleurs, y compris les travailleurs informels, 
parce qu’elle sert de référence en cas de litige lié au travail17.

Depuis qu’elle existe, la CCNLD offre un cadre réglementaire au travail do-
mestique. La négociation collective a contribué à plusieurs reprises à améliorer 
sensiblement les conditions de travail des travailleurs domestiques. La première 
CCNLD, signée en 1974, contenait des règles semblables à celles figurant dans 
la loi no 339 de 1958, à ceci près cependant qu’elle s’appliquait à l’ensemble des 
travailleurs domestiques exerçant une activité de manière continue et non aux 
seules personnes travaillant plus de quatre heures par jour pour un même em-
ployeur. Autre différence: alors que la loi no 339 se bornait à prévoir des périodes 
de repos minimales, la CCNLD de 1974 plafonnait pour la première fois la durée 
de travail à onze heures par jour et soixante-six heures par semaine (Ioli, 2010, 
pp. 193-194). Les conventions ultérieures contenaient globalement les mêmes 
règles, à quelques changements près au niveau de la classification des travail-
leurs. La CCNLD de 2007 a cependant introduit des changements plus fonda-
mentaux, rattachant explicitement les aidants à de nouvelles catégories d’activité 
professionnelle comportant chacune deux niveaux (avec ou sans formation for-
melle). De plus, des organismes paritaires chargés de combler les lacunes régle-
mentaires relatives au congé de maladie indemnisé et à la professionnalisation 
ont été créés: Cas.sa.colf, qui gère une caisse d’assurance maladie, et Ebincolf, 

17 Entretiens avec un représentant des familles employeuses (19  octobre  2020) et un repré-
sentant des travailleurs domestiques (28 avril 2020).

Tableau 1. Les partenaires sociaux dans le secteur italien du travail domestique 
Signataires de la convention collective nationale sur le travail domestique  
(Contratto Collettivo Nazionale di Lavoro Domestico – CCNLD) 

Associations de familles employeuses Syndicats

FIDALDO Federcolf 
Nuova Collaborazione Filcams-CGIL
Assindatcolf Fisascat-CISL
ADLD (organisation locale) UILTuCS
ADLC (organisation locale)
DOMINA

Organismes paritaires et rôle de ces organismes

Ebincolf Forme et certifie les compétences des travailleurs 
domestiques

Cas.sa.colf Offre une assurance maladie complémentaire  
aux travailleurs domestiques

Fondocolf Fournit des services financiers et comptables  
aux organismes paritaires

Source: Réalisation de l’autrice.
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un institut de formation et de recherche (Ioli, 2010, p. 200). La CCNLD signée en 
2020 a renforcé ces deux organismes. 

Pour l’heure, à la différence des autres salariés, les travailleurs domestiques 
ne peuvent pas prétendre aux indemnités de maladie versées par l’institut natio-
nal de la sécurité sociale (Istituto Nazionale della Previdenza Sociale ou INPS). En 
cas de maladie, leur employeur doit continuer de leur payer leur salaire, mais il 
n’est obligé de le faire qu’à concurrence de quinze jours par an (CCNLD de 2020, 
art. 27). La création de Cas.sa.colf, qui verse des prestations aux travailleurs choi-
sissant de cotiser, avait pour but d’y remédier18. Les prestations versées ne sont 
pas aussi élevées que les indemnités de maladie ordinaires, mais elles consti-
tuent une aide, soit sous la forme d’allocations journalières versées pendant une 
certaine durée en cas de maladie plus longue, soit sous la forme d’un rembour-
sement annuel forfaitaire au titre des dépenses exposées en raison de certaines 
pathologies. Cas.sa.colf rembourse également les employeurs cotisants en cas de 
maladie de leur travailleur domestique. À la suite de la pandémie mondiale sur-
venue en 2020, les partenaires sociaux ont coopéré au sein de la structure pari-
taire afin de créer un fonds spécial COVID-19 parce que les mesures prises par 
l’État ne couvraient pas le personnel domestique. Ce fonds versait des allocations 
en cas de quarantaine et d’hospitalisation, et permettait de financer du maté-
riel médical et un soutien psychologique. En juin 2022, il avait profité à 14 316 
travailleurs domestiques, dont 80,3 pour cent étaient des travailleurs migrants. 

La dernière CCNLD, qui date de 2020, a en outre créé un cadre réglementaire 
propice à la professionnalisation des travailleurs domestiques. La dénomina-
tion «assistant familial» (assistenti familiari) est un terme générique actuelle-
ment utilisé pour désigner trois catégories d’employés: les employés de maison 
polyvalents (colf), les assistantes maternelles à domicile et les auxiliaires de vie 
 (badanti). Plus qu’un simple terme c’est un titre professionnel que les travailleurs 
domestiques peuvent acquérir. Depuis janvier 2021, Ebincolf, organisme de for-
mation paritaire créé par les partenaires sociaux, est habilité à accorder une cer-
tification aux personnes qui ont suivi une formation19 ou ont réussi un examen. 
Les partenaires sociaux ont lancé cette initiative en 2017 afin d’atténuer les dis-
parités régionales en matière d’obligation de formation et de professionnaliser 
le secteur20. Les connaissances, compétences et aptitudes que doivent posséder 
les «assistants familiaux» reposent sur la norme nationale UNI 11766/2019, qui 
est conforme au cadre européen des certifications (CEC) et qui a été édictée à la 
demande des partenaires sociaux par l’organisme de normalisation italien (De 
Luca, 2020, p. 39). La CCNLD de 2020 encourage la formation: les travailleurs 
domestiques qui suivent une formation reconnue et financée par Ebincolf bé-
néficient en effet de vingt-quatre heures de congés payés supplémentaires, ce 
qui porte le nombre total d’heures de congés payés à soixante-quatre par an. 

18 Le montant des cotisations à verser à Cas.sa.colf est fixé à 0,06 euro par heure rémunérée, 
dont 0,04 euro à la charge de l’employeur et 0,02 euro à la charge du salarié. Une cotisation mini-
male de 25 euros s’applique (Cas.sa.colf, «Versamenti», https://www.cassacolf.it/versamenti/).

19 Financées par Ebincolf, les formations sont gratuites pour les participants. Un niveau mini-
mal d’italien est requis. D’autres institutions proposent des cours d’italien. 

20 Entretien avec un représentant des familles employeuses (8 mai 2020).

https://www.cassacolf.it/versamenti/
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 Certains  représentants des travailleurs ont souligné que cette formation offrait 
aux salariés la possibilité de rompre leur isolement en se rencontrant pour par-
ler de ce qu’ils vivent et leur permettait de renforcer leurs compétences pra-
tiques et professionnelles, y compris en améliorant leur maîtrise de l’italien et 
leur connaissance de la cuisine italienne21. Un représentant des employeurs a fait 
observer que, même si ces formations impliquaient que les travailleurs prennent 
des congés, elles étaient bien accueillies par les familles, qui ont tout à gagner 
d’une amélioration de la qualité des services fournis22. On peut y voir la preuve 
de ce que les travailleurs et les employeurs ont un intérêt mutuel à améliorer 
les conditions de travail et une illustration de la recherche d’une négociation 
consensuelle.

3.2. Contribution à la formalisation
Du fait de la nature de leur lieu de travail et de la relation qui les lie à leur em-
ployeur, les travailleurs domestiques ont été classés dans diverses catégories 
par les chercheurs – travailleurs atypiques, précaires, vulnérables ou informels. 
Ces appellations ont en commun de les distinguer de la cible habituelle des re-
lations du travail – l’ouvrier blanc de sexe masculin –, mais aussi de les placer 
en marge de «la formalité absolue, caractérisée par une couverture effective et 
suffisante par la sécurité sociale et la protection du travail» (OIT, 2022a, p. 200). 
Chen (2011, p. 180) définit la formalisation comme «un processus qui comporte 
plusieurs étapes et différentes dimensions et qui aboutit à divers degrés et types 
de formalité». Selon elle, dans le cas des travailleurs domestiques, ce processus 
passe par la réglementation et la fiscalité, la reconnaissance juridique, la pro-
tection du travail et l’accès aux droits et prestations attachés à l’exercice d’un 
emploi (salaire minimum, sécurité sociale, sécurité et santé au travail). Dans 
son dernier rapport mondial sur les travailleurs domestiques, l’OIT définit la 
formalisation comme un continuum et analyse l’absence d’emploi formel (et, 
par conséquent, de conditions de travail convenables) comme la résultante de 
trois types de lacunes: des lacunes juridiques, un défaut de mise en œuvre et un 
manque de respect des règles (OIT, 2022a). À l’échelle mondiale, 66 pour cent des 
travailleurs domestiques exercent leur activité de façon informelle parce qu’ils 
sont exclus du champ d’application du droit du travail et de la sécurité sociale 
(lacune juridique). Parmi ceux qui entrent dans le champ d’application de cette 
législation, 34 pour cent ne peuvent pas exercer leurs droits en pratique (défaut 
de mise en œuvre) ou obtenir un niveau de protection suffisant (non-respect 
des règles) (ibid.).

En Italie, le taux d’informalité23 de la main-d’œuvre domestique est en baisse 
sensible depuis 1995 (figure  1). Néanmoins, les travailleurs informels restent 

21 Entretiens avec des représentants des travailleurs domestiques (14 et 22 octobre 2020).
22 Entretien avec un représentant des familles employeuses (19 octobre 2020).
23 C’est-à-dire le pourcentage de travailleurs informels par rapport au nombre total de travail-

leurs. Le nombre de travailleurs informels provient de l’institut italien de la statistique (Istituto 
Nazionale di Statistica – ISTAT). Il a été obtenu grâce à un recoupement entre l’enquête sur la po-
pulation active et les archives administratives, qui a mis en évidence les personnes qui ne figurent 
pas dans les fichiers administratifs (ISTAT, https://www.istat.it/). 

https://www.istat.it/
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 majoritaires en raison d’un défaut de mise en œuvre et d’un manque de res-
pect des règles et, dans une moindre mesure, de lacunes juridiques. De manière 
générale, les travailleurs domestiques sont légalement reconnus comme des tra-
vailleurs et sont protégés comme tels, et ils ont accès à un ensemble complet de 
droits et de prestations en vertu de contrats de travail signés avec l’un des par-
tenaires sociaux prenant part aux négociations collectives. De ce point de vue, 
il n’existe pas de lacune juridique au sens de l’OIT. Toutefois, le fait que leurs 
conditions d’emploi soient parfois moins favorables que celles dont jouissent les 
autres travailleurs pourrait être considéré comme une faiblesse juridique, en 
ce sens que la loi existe mais n’est pas adaptée (voir la partie 2 et le tableau 2). 

Pour remédier aux problèmes de mise en œuvre, il faut se concentrer sur la 
situation des quelque 52 pour cent de travailleurs domestiques (soit 1,05 million) 
qui exercent leur activité sans être titulaires d’un contrat de travail et sans être 
immatriculés à la sécurité sociale (De Luca, Tronchin et Di Pasquale, 2021). Leurs 
droits ne sont pas protégés et ils ne peuvent pas prétendre aux prestations pré-
vues par la législation et par la CCLND. Ce type de travail informel, non déclaré, 
connu sous le nom de lavoro sommerso (travail caché)24, se rencontre plus fré-
quemment parmi les travailleurs domestiques employés à l’heure pour accom-
plir des tâches ménagères que parmi ceux qui sont logés chez leur employeur 
et ont pour fonction principale de s’occuper d’une personne âgée. Comme il est 
indispensable de détenir un titre de séjour pour accéder à un emploi formel, 
les migrants en situation irrégulière n’ont pas d’autre choix que de travailler de 
façon informelle et sont donc plus exposés que les autres au risque de se faire 

24 L’expression lavoro nero (travail au noir) est une autre expression couramment utilisée.

Source: De Luca, Tronchin et Di Pasquale (2021 et 2022). Points de données mis à la disposition de l’autrice par la 
fondation Leone Moressa. 
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exploiter. En 2020, pendant le confinement strict décrété au début de la pandé-
mie de COVID-19, l’immatriculation de travailleurs domestiques logés par leur 
employeur a progressé, les familles craignant d’être sanctionnées si leur employé 
était contrôlé dans le cadre de l’application des restrictions de mouvement (pen-
dant qu’il faisait leurs courses par exemple) et si les autorités découvraient à cette 
occasion qu’il n’était pas déclaré (Seiffarth, 2021). Cette hausse des immatricu-
lations s’est traduite, entre autres, par une baisse sensible du taux d’informalité 
(figure 1). Les employeurs risquent de 1 500 à 12 000 euros d’amende en cas de 
défaut d’immatriculation d’un salarié à l’INPS, sanction à laquelle s’ajoute une 
peine de prison pouvant aller jusqu’à un an et 5 000 euros d’amende supplémen-
taire si l’employé en question est en situation irrégulière25. Durci par l’INPS en 
2010 (loi no 183/2010, art. 4), le système de sanction n’avait cependant été appliqué 
que de façon sporadique avant le confinement. En règle générale, les inspecteurs 
du travail n’ont qu’un accès limité au domicile des ménages employeurs, parce 
que le domicile est réputé inviolable26. De plus, lorsqu’ils constatent des irrégula-
rités, ils ne peuvent qu’émettre des avertissements ou recommander une média-
tion car les particuliers employeurs sont exemptés du système de sanction (De 
Luca, Tronchin et Di Pasquale, 2020, p. 11). Comme en témoigne l’augmentation 
du nombre d’immatriculations observée pendant le confinement, ce mécanisme 

25 CAF-CISL, «Rischi e sanzioni», https://www.cafcisl.it/schede-81-rischi_sanzioni_lavoro_domestico.
26 Dans son arrêt no 10 de 1971, la Cour constitutionnelle affirme que le domicile de particu-

liers ne peut pas être considéré comme un lieu de travail officiel (De Luca, Tronchin et Di Pasquale, 
2020, p. 11).

Tableau 2. Informalité dans le secteur italien du travail domestique
Ensemble des travailleurs domestiques rémunérés en Italie

~2 015 000

Lacunes juridiques  
Loi no 339 de 1958 non conforme à la convention no 189

= les travailleurs domestiques n’ont pas les mêmes droits que les autres

Travailleurs formels
immatriculés à la sécurité sociale

Travailleurs informels
non immatriculés à la sécurité sociale

961 358
(~300 000 [15 %*] couverts  
par Cas.sa.colf )

48 %* ~1 054 000 52 %*

Manque de respect des règles
Travailleurs (nombre inconnu) titulaires 
d’un contrat correspondant à une catégorie 
professionnelle inférieure à la réalité  
ou dont les heures de travail ne sont pas 
intégralement déclarées
= Niveau de protection insuffisant

Défaut de mise en œuvre
En l’absence de contrat et d’immatriculation, 
les travailleurs informels sont dépourvus de 
protection relative au travail et de protection 
sociale
= Aucun accès aux droits et prestations

* Proportion sur un nombre total de travailleurs domestiques rémunérés estimé à 2 015 000 (2021).
Source: De Luca, Tronchin et Di Pasquale (2021 et 2022).

https://www.cafcisl.it/schede-81-rischi_sanzioni_lavoro_domestico
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de sanction est peut-être plus efficace lorsque la relation entre le travailleur do-
mestique et son employeur sort de la sphère privée pour entrer dans la sphère 
publique. Il n’est toutefois pas normal qu’une pandémie mondiale soit nécessaire 
pour que cette situation se produise. Dans les pays où leurs moyens sont renfor-
cés, les services de l’inspection du travail peuvent utiliser des techniques propres 
au travail domestique, par exemple interroger les employés sur leurs conditions 
de travail à l’extérieur, sans pénétrer dans le domicile. C’est le cas en Uruguay 
(OIT, 2022a). S’agissant du personnel au service de personnes âgées, étant donné 
que les médecins et les travailleurs sociaux ont parfois déjà accès au domicile, ils 
pourraient être mandatés pour signaler aux autorités des conditions de travail 
inadaptées ou être formés pour orienter les familles vers les partenaires sociaux, 
lesquels pourraient les aider et/ou aider les travailleurs à améliorer la situation. 

Les difficultés ne se cantonnent cependant pas au système de sanction. En-
courager les ménages à régulariser la situation de leurs employés en les déclarant 
et en les immatriculant n’est pas tâche aisée, parce que bon nombre de familles 
les recrutent en faisant appel à leur réseau personnel et sont hors de portée 
des autorités chargées de réglementer (Pasquinelli et Rusmini, 2013). Contraire-
ment à ce qui est observé dans d’autres pays d’Europe (voir Aulenbacher, Lutz 
et Schwiter, 2021), en Italie il est rare qu’un prestataire de services, par exemple 
une agence de mise à disposition de main-d’œuvre, serve d’intermédiaire entre 
l’employé et la famille qui l’emploie, même s’il semble que cette relation triangu-
laire soit de plus en plus répandue, par exemple à Milan (les familles craignant les 
risques pour la santé pendant la pandémie) (Amorosi, 2022). Du point de vue de 
la formalisation, les services fournis par les partenaires sociaux (syndicats comme 
organisations d’employeurs) à leurs membres peuvent peut-être être considérés 
comme donnant naissance à une relation triangulaire, les membres étant aidés à 
établir les contrats et à gérer les aspects liés à la paie et aux cotisations sociales. 
Avec ces services, les partenaires sociaux ne se contentent pas d’alléger la lour-
deur des procédures administratives nécessaires à la régularisation de la situa-
tion des travailleurs, ils fournissent un cadre professionnel. Toutes les personnes 
que nous avons interrogées ont cependant souligné qu’il fallait que l’État offre 
des avantages fiscaux plus intéressants afin de réduire le coût de l’emploi formel 
pour les familles et de favoriser ainsi la formalisation du travail domestique. Pour 
les travailleurs, avoir un emploi formel relevant de la CCNLD ne permet pas seu-
lement d’accéder au statut de salarié et de jouir de conditions de travail claire-
ment définies et d’une protection juridique; c’est aussi l’assurance de bénéficier 
d’une protection sociale. La sécurité sociale, qui est un droit de la personne, pro-
tège les travailleurs domestiques comme tous les autres travailleurs en cas d’aléa 
(maladie, chômage), leur permet d’être moins dépendants de leur employeur et 
réduit le risque de pauvreté et d’exclusion (OIT, 2022b). 

La troisième lacune, c’est-à-dire le manque de respect des règles, se traduit 
par un niveau de protection insuffisant. En 2021, une partie – non quantifiée – 
des 961 358 travailleurs domestiques titulaires d’un contrat et immatriculés à 
la sécurité sociale27 travaillait dans une zone grise. On parle de lavoro grigio 

27 INPS. Osservatorio sui lavoratori domestici, «Statistiche in breve 2022», https://servizi2.inps.
it/servizi/osservatoristatistici/api/getAllegato/?idAllegato=1013.

https://servizi2.inps.it/servizi/osservatoristatistici/api/getAllegato/?idAllegato=1013
https://servizi2.inps.it/servizi/osservatoristatistici/api/getAllegato/?idAllegato=1013
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(littéralement, le «travail gris») lorsqu’un travailleur est classé en vertu de la 
CCNLD dans une catégorie inférieure (sotto inquadramento) à celle dont relève 
en réalité le travail qu’il effectue et perçoit donc un salaire plus faible ou encore 
lorsque l’employeur ne déclare pas toutes les heures de travail accomplies pour 
éviter de payer des cotisations sociales. Dans ce dernier cas, il peut arriver que 
l’intérêt de l’employeur et celui du salarié (en particulier lorsqu’il est immigré) 
convergent: cotiser sur une durée hebdomadaire de travail «fictive» de vingt-
cinq heures suffit en effet au salarié pour l’obtention d’un titre de séjour tout 
en restant abordable pour la famille (Marchetti, 2016, pp. 115-116; De Vita et 
 Corasaniti, 2022). D’après des enquêtes menées par l’ACLI-Colf en 2007 et 2013, le 
nombre d’employés pour lesquels des cotisations étaient acquittées sur l’intégra-
lité des heures de travail était en hausse, tandis que le nombre d’employés pour 
lesquels aucune cotisation n’était versée diminuait au fil du temps, ce qui est 
le signe d’une progression de la formalisation. Toutefois, le pourcentage de tra-
vailleurs domestiques logés chez l’employeur et dont toutes les heures de travail 
n’étaient pas déclarées est passé de 18,9 pour cent en 2007 à 43,8 pour cent en 
2013, ce qui laisse penser que le non-respect des règles a augmenté (Marchetti, 
2016, p. 114). Il est possible que la CCNLD et les partenaires sociaux n’aient pas 
les moyens d’agir, parce que c’est aux pouvoirs publics qu’il revient de faire res-
pecter les règles. La DOMINA insiste sur le manque à gagner que ces pratiques 
représentent pour l’État, estimant que si tous les travailleurs domestiques exer-
çaient leur activité de manière formelle le montant des recettes fiscales tirées du 
travail domestique rémunéré atteindrait 3,6 milliards d’euros par an (De Luca, 
Tronchin et Di Pasquale, 2020, p. 94).

Plus globalement, intégrer les travailleurs domestiques, considérés comme 
des travailleurs atypiques, dans le champ du système ordinaire de relations 
d’emploi par le biais de la négociation collective est un bon moyen de leur per-
mettre d’accéder au secteur formel. La CCNLD reprend la dichotomie classique 
qui fait du travail domestique à la fois un travail comme les autres et une activité 
singulière. La négociation collective se déroule comme dans les autres secteurs 
d’activité en ce sens que la convention est renégociée régulièrement, définit des 
règles complètes et résulte d’une négociation entre partenaires sociaux. Dans 
le même temps, même si elle contient encore des inégalités (voir la partie 4), 
la CCNLD tient compte des singularités du travail domestique et reconnaît que 
la formalisation passe par la professionnalisation. C’est en particulier le cas de la 
CCNLD signée en 2020 et de ses dispositions sur la formation des travailleurs par 
l’organisme paritaire Ebincolf et sur la certification des compétences profession-
nelles des travailleurs domestiques. 

Il ne fait aucun doute que les organisations qui représentent la main-
d’œuvre domestique et ses employeurs sont parvenues à faire reconnaître le 
travail domestique comme un travail à part entière et ceux qui l’exercent comme 
de vrais travailleurs, parties à une relation d’emploi. Cette reconnaissance est 
un point de départ indispensable à l’amélioration des conditions de travail, tan-
dis que la réglementation et la formalisation ont vocation à garantir que tous 
les travailleurs domestiques sont couverts. Les partenaires sociaux signataires 
de la convention collective sont les principaux promoteurs de son application. 
Ils jouent un rôle actif dans sa mise en œuvre par le biais de leurs organismes 
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paritaires qui offrent une assurance maladie supplémentaire et des formations, 
de même que grâce aux services qu’ils fournissent à leurs adhérents. Même si 
l’on ne dispose pas de données longitudinales sur les salaires et le temps de tra-
vail, les séries temporelles sur l’immatriculation à la sécurité sociale (figure 1) 
traduisent une progression importante des immatriculations ces vingt dernières 
années et témoignent du rôle important joué par les partenaires sociaux dans 
l’amélioration des conditions de travail de la main-d’œuvre domestique.

4.  Les limites de la négociation collective  
dans le secteur du travail domestique 

Dans la plupart des pays, les conventions collectives ne couvrent pas le travail 
domestique. L’application de la négociation collective à ce secteur d’activité en 
Italie est donc très importante pour la reconnaissance, les droits et la formali-
sation des travailleurs domestiques. Néanmoins, il subsiste des limites en ce qui 
concerne l’égalité de traitement, la représentation et la nature de la négociation 
collective telle qu’elle s’applique à la main-d’œuvre domestique. 

4.1. Persistance d’inégalités de traitement 
Si la négociation collective a effectivement permis de combler des lacunes de la 
loi en complétant la loi spéciale no 339 de 1958, la CCNLD n’empêche pas la per-
sistance d’inégalités de traitement, par exemple en matière de temps de travail, 
de licenciement et d’indemnités de maternité.

Premièrement, elle contrevient toujours à la directive européenne sur le 
temps de travail28: le temps de travail du personnel domestique logé par l’em-
ployeur peut en effet atteindre dix heures non consécutives par jour et cin-
quante-quatre heures par semaine au maximum, contre huit heures par jour et 
quarante heures par semaine pour celui qui n’est pas logé et pour les employés 
d’autres secteurs. Cette règle limite le nombre d’heures supplémentaires que 
peuvent accomplir les travailleurs domestiques logés et se répercute sur leur 
salaire: ils doivent en effet travailler plus longtemps avant que leurs heures 
de travail soient considérées comme des heures supplémentaires et reçoivent 
moins de rémunération à ce titre lorsqu’ils en accomplissent (Scheiwe, 2021, 
p. 14). Cette différence de traitement de certaines catégories de travailleurs do-
mestiques est aussi contraire au principe d’égalité de traitement consacré par 
la convention no 189.

Deuxièmement, le contrat de travail des travailleurs domestiques est le seul 
qui évoque une «instabilité contractuelle»29, laquelle implique que le licencie-
ment est peu encadré. Les dispositions actuellement en vigueur en matière de 
cessation d’emploi ne s’appliquent pas aux travailleurs domestiques, qui restent 
visés par les dispositions des articles 2118 et 2119 du Code civil de 1942 (Sarti, 
2010b, p. 55). Sauf s’ils sont en congé pour cause de maladie, d’accident ou de 

28 Cette directive plafonne la durée hebdomadaire du travail à quarante-huit heures, heures 
supplémentaires comprises. 

29 Entretien avec un représentant des familles employeuses (19 octobre 2020).
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maternité, ils peuvent être licenciés moyennant un préavis limité à huit jours 
(ce délai peut être plus long, selon le nombre d’heures travaillées par semaine et 
l’ancienneté), qui n’a de surcroît pas à être signifié par écrit (Carls, 2013, p. 13). 

Troisièmement, d’après les représentants des travailleurs interrogés30, avant 
la pandémie de COVID-19 les négociations autour de la CCNLD de 2020 ont été 
bloquées, achoppant en particulier sur la protection de la maternité. La législa-
tion relative à la protection de la maternité ne s’applique que partiellement au 
travail domestique, ce qui est contraire au principe d’égalité de traitement au 
sens de l’article 14 de la convention no 189. Les travailleuses domestiques ont 
droit à cinq mois de congé de maternité (deux avant la naissance et trois après), 
pendant lesquels elles sont indemnisées à raison de 80 pour cent de leur salaire 
normal. Elles ne peuvent prétendre à aucune autre prestation et à aucun congé 
parental. De plus, rien ne s’oppose à ce qu’elles soient licenciées à la fin de leur 
congé de maternité. Dans d’autres secteurs d’activité, il existe un congé parental 
de dix mois indemnisé à raison de 30 pour cent du salaire. Ce congé peut être 
pris à tout moment avant le sixième anniversaire de l’enfant, et le licenciement 
n’est pas possible au cours de la première année suivant la naissance. Les repré-
sentants des travailleurs domestiques souhaitaient instituer la même protection 
pour aligner les droits de la main-d’œuvre domestique sur ceux des autres tra-
vailleurs. Les associations d’employeurs ont cependant refusé de s’engager dans 
ces discussions, estimant qu’une protection plus généreuse serait supérieure aux 
obligations légales du contrat et que la CCNLD perdrait de son attrait pour les 
familles, qui risqueraient alors de se tourner vers d’autres contrats, plus favo-
rables aux employeurs31.

La question des prestations de maternité est source de controverses depuis 
le début des négociations collectives. Laura Besozzi Pogliano (2019, p. 44), qui 
a fait partie des premiers membres de l’association d’employeurs Nuova Colla-
borazione, souligne que cette «épineuse question» a obligé à remettre le texte 
de la  CCNLD de 1974 plusieurs fois sur le métier avant qu’un consensus soit 
trouvé. La CCNLD signée en 2007 protégeait mieux que la législation contre le 
licenciement durant l’année suivant la naissance d’un enfant (Ioli, 2010, p. 201). 
Toutefois, en 2020, les partenaires sociaux ne parvinrent pas à s’entendre pour 
interdire le licenciement lié à la maternité. Par ailleurs, la convention collective 
de 2020 ne permet pas de prendre un congé rémunéré pour s’occuper de l’en-
fant ou un congé parental de six mois indemnisé. Les associations d’employeurs 
s’opposent à l’instauration de ce type de prestations, faisant valoir l’impossibi-
lité pour les ménages employeurs d’en assumer le coût32. Les représentants des 
employeurs que nous avons interrogés ont tout au plus évoqué brièvement cette 
question. Contrairement à ce qu’a déclaré l’un d’eux, d’après les travailleurs, 
l’instauration d’une protection de la maternité a été reportée à une date ulté-
rieure, mais n’a pas été abandonnée. Les personnes interrogées ont précisé avoir 
négocié un raccourcissement de la durée de validité de la convention, ramenée 

30 Entretiens avec des représentants des travailleurs domestiques (13 et 14 octobre 2020).
31 Entretien avec un représentant des travailleurs domestiques (14 octobre 2020).
32 Information transmise par écrit en réponse à une demande de clarification formulée après 

un entretien avec un représentant des travailleurs domestiques (14 octobre 2020).
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à deux ans au lieu des quatre années habituelles, précisément pour que les su-
jets sur lesquels aucun accord n’avait été trouvé puissent être rediscutés33. Il est 
cependant peu probable que la conjoncture économique de l’après-pandémie 
se traduise par une amélioration de la capacité des familles italiennes à épar-
gner pour pouvoir financer un congé de maternité, et rien ne dit que la ques-
tion de la protection de la maternité puisse un jour être réglée par la voie de la 
négociation collective. Même s’il n’est pas très précis (et laisse ouverte la possi-
bilité d’apporter des précisions dans le cadre des futurs accords), l’article 25 de 
la CCNLD de 2020 relatif à la protection des travailleuses domestiques qui ont 
des enfants se termine par une déclaration commune dans laquelle les parte-
naires sociaux s’engagent à «étendre la protection des mères en défendant toute 
initiative auprès des organismes et institutions publics, compte tenu des spécifi-
cités des familles qui emploient les travailleurs domestiques»34. Il s’agit là d’une 
bonne illustration de ce qui distingue la négociation collective dans le secteur du 
travail domestique des autres secteurs, les concessions que les employeurs sont 
prêts à faire ayant toujours des répercussions, non pas pour des entreprises à but 
lucratif, mais pour des familles, y compris des familles de la classe laborieuse.

4.2. Limites de la représentation 
La représentation sélective des travailleurs domestiques a un caractère discri-
minatoire, lié à la structure de cette activité. Bien souvent, les efforts déployés 
pour instaurer une négociation collective échouent, parce que les employeurs ne 
sont pas organisés collectivement. Dans certains cas, par exemple en Allemagne, 
en Argentine et en Uruguay, des groupes d’intérêts comprenant des femmes au 
foyer se sont constitués en représentants des employeurs pour permettre des 
négociations collectives (Hobden, 2017). C’est également ce qui s’est passé en Ita-
lie, où des employeurs se sont regroupés en association pour pouvoir s’asseoir 
à la table des négociations. Ces associations d’employeurs s’impliquent (voir la 
partie 2), mais ce sont les travailleurs qui ne sont ni correctement représentés 
ni organisés d’une quelconque autre manière (Marchetti, Cherubini et Garofalo 
Geymonat, 2021). L’Italie se démarque sur ce point d’autres pays du Nord, où les 
travailleurs domestiques sont plus impliqués dans l’action militante – c’est par 
exemple le cas aux États-Unis, au Royaume-Uni et en Israël (Mundlak et Shamir, 
2014; Albin et Mantouvalou, 2016). 

En Italie, les organisations représentatives des travailleurs domestiques sont 
les mêmes depuis l’instauration de la négociation collective. Il en résulte une 
continuité et une collaboration étroite (Ioli, 2010, p. 195), mais aussi un excès 
de confiance à l’égard des institutions et peut-être des préjugés inconscients au 
sujet de la position des travailleurs domestiques dans le cadre de cette relation 
d’emploi singulière, d’autant que beaucoup d’entre eux sont des migrants. Sur 
ce dernier point, nous avons eu le sentiment non pas que les représentants des 
travailleurs n’avaient pas conscience des besoins spécifiques des migrants et 

33 Entretien avec un représentant des travailleurs domestiques (15 octobre 2020).
34 Le texte complet, dans la langue originale, peut être lu dans son intégralité sur le site de la 

DOMINA, à l’adresse https://associazionedomina.it/wp-content/uploads/2021/03/CCNL-Italiano-2021.pdf.

https://associazionedomina.it/wp-content/uploads/2021/03/CCNL-Italiano-2021.pdf.
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de leur surexposition au risque d’exploitation, mais plutôt que politiquement 
et moralement ils s’attachaient à représenter tous les travailleurs domestiques 
comme ils l’auraient fait pour n’importe quelle autre catégorie de salariés dans 
le cadre de négociations collectives. Ainsi, l’un d’eux a déclaré35: «En se bat-
tant pour des étrangers, on se bat aussi pour les Italiens36». Aussi vrai que cela 
puisse être, il n’est pas certain que tous les représentants des travailleurs do-
mestiques mènent une réflexion sur leur propre position dans des structures 
qui portent l’empreinte de l’histoire. Ces structures continuent de considérer les 
travailleurs domestiques comme des aidants qui ont vocation à pourvoir aux 
besoins des familles – comme souligné plus haut, ils sont qualifiés «d’assistants 
familiaux»37 – plutôt que comme des travailleurs avec leurs propres besoins so-
ciaux, par exemple celui de fonder leur propre famille. Cette réalité pourrait être 
à mettre en rapport avec la place centrale qu’occupe la cellule familiale dans 
le catholicisme et avec les préjugés implicites qui font de la migration l’une des 
principales causes de la place inférieure à laquelle sont relégués les travailleurs 
domestiques sur le marché du travail. En Italie, la main-d’œuvre domestique a 
de tout temps été majoritairement composée de migrants, d’abord de migrants 
internes quittant les régions rurales du sud de l’Italie à la fin des années 1940, 
puis de migrants internationaux à partir des années 1990 (Sarti, 2008). Voyons 
maintenant quelles sont les caractéristiques de la représentation des travailleurs 
domestiques (migrants) en Italie. 

Unique syndicat à ne représenter que les travailleurs domestiques,  Federcolf 
est cependant une organisation confessionnelle indissociable de l’Api-Colf, en-
tité professionnelle qui fournit des services aux familles. Cette imbrication ins-
titutionnelle et le fait que l’Api-Colf dispense non seulement des formations aux 
travailleurs, mais aussi des services aux ménages employeurs compromettent la 
capacité du syndicat à réellement représenter les travailleurs. Dès sa création, il 
s’est cependant attaché à défendre les intérêts des femmes et a été la première 
organisation à aborder la question des femmes migrantes et à défendre l’idée 
que les migrants devaient s’impliquer dans les activités syndicales (Andall, 2000, 
p. 136). Reste que même l’ACLI-Colf, l’association des travailleurs chrétiens, qui 
est indépendante du clergé, moins conservatrice et dont la majorité des membres 
actuels sont des migrants, a par le passé suivi une ligne féministe pour défendre 
les intérêts des femmes italiennes au détriment de ceux des travailleurs migrants 
(Andall, 2004; Busi, 2020a). On voit donc toute la complexité d’une configura-
tion dans laquelle des syndicats traditionnels représentent les travailleurs do-
mestiques alors que leurs membres sont aussi les employeurs de ce personnel. 
Aucun des représentants des travailleurs que nous avons rencontrés n’a fourni 
de données relatives au nombre de travailleurs domestiques figurant parmi les 
membres de leur organisation – il est possible qu’il soit très faible. Pourtant, les 
fédérations CGIL et CISL appliquent des quotas concernant le pourcentage de 

35 N.d.l.r: Les citations figurant dans la suite de l’article sont extraites des entretiens, conduits 
en italien.

36 Entretien avec un représentant des travailleurs domestiques (22 octobre 2020).
37 À noter toutefois que, pour toutes les personnes interrogées, l’emploi du terme «assistant 

familial» traduit une avancée vers une plus grande professionnalisation.
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postes hiérarchiques devant être occupés par des femmes (50 pour cent dans le 
cas de la CGIL et 30 pour cent pour la CISL). Le syndicat Filcams-CGIL a fourni 
des données dont il ressort qu’en 2019 63 pour cent de ses 578 045 adhérents 
étaient des femmes et 22 pour cent des migrants, principalement originaires de 
Roumanie, du Maroc, de l’Ukraine et de la Moldova, ce qui correspond aussi à 
la répartition par pays d’origine des migrants vivant en Italie (exception faite 
du Maroc) (Seiffarth, 2021). Reconnaissant que les migrants ont des besoins spé-
cifiques, toutes les fédérations syndicales ont mis en place des services spécia-
lisés pour les aider, par exemple à obtenir un titre de séjour ou encore à faire 
venir leur famille au titre du regroupement familial. Certaines mettent aussi à 
la disposition des travailleurs domestiques, y compris immigrés, des espaces 
pour leur permettre de se rassembler et d’organiser des activités sociales. Ces 
mécanismes institutionnalisés ont considérablement contribué à sensibiliser les 
représentants des travailleurs rencontrés, très conscients des problèmes soule-
vés par leurs membres et des besoins des travailleurs domestiques, notamment 
des migrants et de ceux qui sont logés par leur employeur. Il importe néanmoins 
d’essayer de comprendre pourquoi ces travailleurs sont aussi peu nombreux à 
s’organiser collectivement et sont absents de la table des négociations. 

4.3.  Une négociation mutuellement avantageuse,  
mais portant sur un champ restreint 

Outre les limites au niveau de la représentation, en particulier du côté des tra-
vailleurs, le champ de la négociation collective est apparemment plus étroit 
dans le secteur du travail domestique que dans d’autres domaines. La CCNLD 
peut être décrite comme un texte consensuel, avantageux pour les deux par-
ties, malgré les désaccords qui peuvent émailler des négociations parfois diffi-
ciles. La raison en est non pas que les deux parties sont «gagnantes», mais que 
les ménages employeurs comme les travailleurs domestiques présentent des 
vulnérabilités. Pour reprendre les propos d’un représentant des travailleurs, 
«d’un certain point de vue, l’un est patron et l’autre employé, mais de l’autre ce 
sont deux personnes fragiles»38. Les travailleurs sont certes principalement des 
femmes immigrées qui vivent souvent en marge de la société italienne, mais les 
employeurs sont des personnes âgées de plus de 65 ans en moyenne (De Luca, 
Tronchin et Di Pasquale, 2020, p. 50), qui souffrent parfois de pathologies mul-
tiples et peuvent être contraintes de faire des sacrifices financiers pour pouvoir 
payer un employé. La rémunération d’un aidant à domicile absorbe jusqu’à un 
tiers du revenu d’un ménage, ce qui signifie que cette dépense privée contribue 
à la pauvreté des personnes âgées (Luppi, 2015). C’est pourquoi la négociation 
collective telle qu’elle existe dans ce secteur doit être distinguée du processus 
habituel qui voit s’opposer capital et travail dans une relation marquée par un 
déséquilibre flagrant des pouvoirs, et doit nécessairement reposer sur la prise 
en compte des besoins des familles et des travailleurs. Le dernier cycle de né-
gociations s’étant déroulé durant la pandémie de COVID-19, les partenaires so-
ciaux ont été plus enclins à accepter des compromis et à protéger autant les 

38 Entretien avec un représentant des travailleurs domestiques (26 octobre 2020).
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familles que les travailleurs. Dans les entretiens, les représentants des travail-
leurs ont insisté sur le fait qu’ils avaient été disposés à faire des concessions 
pour que les négociations s’achèvent, «le besoin de dialogue et d’interactions 
constructives l’emportant sur la recherche du conflit»39. Le sentiment que la si-
gnature d’une convention serait un «message de courage» pendant ces temps 
difficiles a également joué un rôle40. En Italie en particulier, où beaucoup de 
travailleurs domestiques apportent une assistance aux personnes âgées, les tra-
vailleurs comme les employeurs sont confrontés à de multiples difficultés. Dès 
lors, l’encadrement du lieu de travail, qui est en l’occurrence le domicile privé, 
ne peut pas être du seul ressort de la négociation collective: l’intervention de 
l’État est aussi nécessaire. Un représentant des employeurs a résumé ainsi un 
sentiment partagé par tous les partenaires sociaux: «Au lieu de perdre notre 
temps à nous battre entre nous, nous devons nous unir pour livrer des combats 
à l’extérieur41». Durant les entretiens, tous les partenaires sociaux ont insisté 
sur la nécessité d’une intervention de la puissance publique sur le plan juri-
dique, au niveau des politiques sociales et en matière fiscale. À titre d’exemple, 
l’État devrait s’attaquer aux lacunes juridiques persistantes et à la discrimina-
tion des travailleurs domestiques, y compris en ce qui concerne le respect de la 
convention no 189. Comme l’offre de services publics reste insuffisante, il pour-
rait mettre en place des incitations financières plus efficaces – par exemple des 
avantages fiscaux plus généreux – pour encourager les familles à formaliser le 
travail domestique. Ces incitations allégeraient la charge qui pèse sur le revenu 
des ménages, évitant que leurs difficultés financières n’aient des répercussions 
négatives sur la rémunération et les prestations des travailleurs domestiques. 
Depuis la pandémie, les partenaires sociaux ont intensifié la pression, publiant 
plusieurs déclarations communes dans lesquelles ils exhortent les pouvoirs pu-
blics42 à mettre fin à l’inégalité de traitement des travailleurs domestiques, par 
exemple en ce qui concerne les mesures d’aide ou encore les règles de priorité 
vaccinale. Par ailleurs, le 14  janvier 2021, ils ont publié à l’intention du pré-
sident du Conseil des ministres une plateforme programmatique (piattaforma 
programmatica) dans laquelle ils demandent des réformes en matière de congé 
de maladie, de protection de la maternité, de revenu et de déductibilité fiscale, 
de prestations d’invalidité et d’immigration (voir De Luca, Tronchin et Di Pas-
quale, 2021, chapitre 2). Cette initiative montre que les partenaires sociaux ont 
conscience des limites de la négociation collective et ont la volonté d’aller au-
delà de leur mandat afin d’exercer une pression pour que des réformes favo-
rables aux travailleurs domestiques soient adoptées. 

39 Entretien avec un représentant des travailleurs domestiques (13 octobre 2020).
40 Entretien avec un représentant des travailleurs domestiques (15 octobre 2020).
41 Entretien avec un représentant des familles employeuses (16 octobre 2020).
42 Des déclarations communes ont été publiées les 19 mars 2020, 10 avril 2020, 26 octobre 2020 

et 4  janvier  2021. Associazione Domina, «Le Campagne Sociali», https://associazionedomina.it/
campagne-sociali/.

https://associazionedomina.it/campagne-sociali/
https://associazionedomina.it/campagne-sociali/
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5. Conclusion
Cet article montre que la négociation collective a toute sa place dans un sec-
teur où l’organisation collective des travailleurs est souvent réputée impossible. 
Lorsque leur activité est reconnue comme un travail à part entière, les travail-
leurs domestiques peuvent en effet rejoindre ou créer un syndicat, et les em-
ployeurs peuvent fonder leurs propres organisations. Du point de vue de la 
négociation collective, la différence entre ce secteur d’activité et des professions 
plus classiques a trait à la représentativité des deux parties à la négociation. Par-
tout dans le monde, la majorité des travailleurs domestiques sont des femmes 
appartenant à des groupes qui vivent en marge de la société. En Italie, la main-
d’œuvre domestique est essentiellement composée de femmes immigrées, peu 
syndiquées et non représentées à la table des négociations. Les responsables syn-
dicaux qui négocient en leur nom n’y voient toutefois aucun problème, parce 
qu’ils apprennent à connaître les sujets à aborder en rencontrant les travailleurs 
ou en leur fournissant des services. Les syndicats qui ne se préoccupent pas en-
core de cette catégorie d’employés pourraient s’inspirer des organisations qui 
la représentent pour s’implanter dans ce secteur. Le monde n’est pas à la veille 
de pouvoir se passer des travailleurs domestiques, qui ont été en première ligne 
pendant la pandémie de COVID-19. Le fait qu’il soit possible de représenter des 
salariés qui ne sont pas organisés collectivement ne doit à l’évidence pas em-
pêcher les syndicats de continuer de se mobiliser pour tendre la main aux tra-
vailleurs migrants et leur offrir des services, de même que pour les amener à 
assumer des responsabilités syndicales. Pour ce qui est de la représentation des 
employeurs, l’exemple italien montre combien il est utile qu’existent des associa-
tions puissantes regroupant les familles employeuses, parce que ces associations 
ont conscience que de bonnes conditions de travail servent l’intérêt des travail-
leurs comme de ceux qui font appel à leurs services. Toutefois, les familles ne 
pouvant pas être considérées comme des employeurs ordinaires, le soutien de 
l’État peut être nécessaire au départ. 

L’exemple italien met toutefois aussi en lumière les difficultés et les limites 
de la négociation collective. Actuellement, la volonté que les négociations se dé-
roulent de manière consensuelle l’emporte sur celle d’obtenir l’égalité de trai-
tement. Les travailleurs domestiques ne sont toujours pas sur un pied d’égalité 
avec les autres s’agissant de droits aussi importants que ceux liés à la durée du 
travail, au licenciement et aux prestations de maternité, par exemple. Ces iné-
galités ont en grande partie pour origine les débats des années 1950 et 1960, 
dans lesquels s’est exprimée la crainte que la protection de la main-d’œuvre 
domestique et l’harmonisation de ses droits avec ceux des autres travailleurs 
perturbent la vie de famille. L’idée était alors que si les travailleurs domestiques 
exerçaient leurs droits en matière de durée de travail, de congés payés ou de 
protection de la maternité, entre autres, ils ne seraient plus disponibles pour 
servir les familles comme et quand celles-ci en avaient besoin. Cette conception 
doit être remise en cause, en particulier à l’heure où le personnel domestique 
est majoritairement composé de femmes immigrées peu représentées à la table 
des négociations. Les choses ont cependant changé depuis le xxe siècle: l’emploi 
de travailleurs domestiques n’est plus l’apanage des classes supérieures. Ce sont 
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en réalité plutôt les familles de la classe moyenne et de la classe ouvrière qui 
ont besoin de cette main-d’œuvre pour pouvoir elles-mêmes gagner leur vie. À 
cela s’ajoute que le travail domestique est une dimension du modèle familia-
liste emblématique de l’Italie et reste une affaire familiale à la fois informelle 
et personnelle. En instaurant un cadre réglementaire et un environnement fa-
vorable à la formalisation de ce travail, les partenaires sociaux ébranlent ce 
modèle, tout en reconnaissant qu’ils ne pourront pas y parvenir sans le sou-
tien de l’État. À cet égard, il est essentiel de trouver le juste équilibre entre trop 
d’intervention de l’État et trop peu. En Italie, l’absence de cadre réglementaire 
solide et de soutien financier en faveur des familles crée un environnement 
de départ défavorable pour les travailleurs comme pour les familles qui font 
appel à leurs services. Toutefois, l’intervention de l’État, par exemple la mise 
en place d’un système subventionné de titres-services tel qu’il existe en France 
et en Belgique, n’est pas nécessairement une panacée: en Belgique, ce système, 
très formalisé, donne aussi naissance à un sous-système informel «migrantisé» 
et ne permet pas une réelle amélioration des conditions de travail (Safuta et  
Camargo, 2019). 

Si l’instauration de la négociation collective dans le secteur du travail domes-
tique est un chemin semé d’embûches, elle constitue aussi une voie prometteuse 
pour instaurer des conditions de travail décentes et permettre à la main-d’œuvre 
domestique de travailler de manière formelle. En Italie, alors que le travail do-
mestique a connu un réel essor et a gagné en importance ces dernières décen-
nies, le législateur n’est que peu intervenu depuis la loi no 339 de 1958. En réalité, 
le traitement inégalitaire des travailleurs domestiques inscrit dans la loi perdure 
depuis soixante-dix ans. C’est grâce aux partenaires sociaux, aux syndicats et 
aux associations de ménages employeurs qui participent aux négociations col-
lectives depuis 1974 que la réglementation a évolué dans ce secteur. La CCNLD 
a en partie compensé les lacunes du cadre juridique (Ioli, 2010); elle a toujours 
été applicable à tous les travailleurs domestiques, indépendamment du nombre 
d’heures de travail accomplies chaque semaine; elle a allongé la durée de verse-
ment des prestations grâce à la création d’une caisse d’assurance maladie com-
plémentaire (Cas.sa.colf); elle a institué des catégories de travailleurs, auxquelles 
correspondent une échelle de salaire et des conditions d’emploi. 

En l’absence de négociation collective, les conditions de travail des travail-
leurs domestiques en Italie seraient à peine encadrées, qui plus est par des règles 
inéquitables. La négociation collective est donc un levier de formalisation impor-
tant, parce qu’elle permet aux partenaires sociaux de combler les lacunes de la 
législation et de créer un environnement favorable pour remédier au défaut de 
mise en œuvre et au non-respect des règles. Ainsi, la CCNLD de 2020, dernière 
convention en date, a introduit quelques changements importants et a surtout 
renforcé la volonté de collaboration des partenaires sociaux. Les partenaires so-
ciaux et les organismes paritaires ont fait progresser la professionnalisation des 
travailleurs domestiques en les encourageant à se former et à faire certifier leurs 
compétences. Ils ont également institué des aides pour compenser la défaillance 
des pouvoirs publics pendant la pandémie. De plus, ils continuent d’exercer une 
pression sur l’État pour qu’il assume ses responsabilités en ce qui concerne les 
aspects qui ne relèvent pas de la négociation collective, par exemple en mettant 
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en place des incitations financières plus efficaces pour encourager les familles 
à employer leurs travailleurs domestiques de manière formelle.

Nos constatations remettent en cause l’idée selon laquelle les travailleurs 
domestiques ne peuvent pas s’organiser collectivement. Malgré ses limites et 
les difficultés qu’elle pose, la négociation collective est un instrument suscep-
tible d’impulser un changement pour ces travailleurs, qui se trouvent souvent 
en marge du marché du travail. Même si l’intervention de l’État est nécessaire, 
la négociation collective n’en a pas impérativement besoin pour créer des condi-
tions favorables à une réglementation et à une formalisation conduisant au tra-
vail décent.  

Notre étude comporte quelques limites qui méritent d’être prises en compte. 
Dans le cadre de travaux ultérieurs sur l’Italie, il faudrait pouvoir s’appuyer sur 
des données plus précises concernant la syndicalisation afin de mieux évaluer 
la représentativité des syndicats, en particulier leur capacité à représenter les 
travailleurs domestiques migrants. Par ailleurs, un examen critique des moti-
vations des associations de ménages employeurs pourrait permettre de mieux 
appréhender ce qui différencie ces structures des agences de mise à disposition 
de main-d’œuvre ou des prestataires à but lucratif plus communément rencon-
trés dans d’autres pays. De manière générale, il faudrait aussi disposer d’études 
supplémentaires ou actualisées concernant les pays où des processus de négo-
ciation collective existent déjà. Il serait ainsi possible de tirer des leçons, en par-
ticulier concernant l’impact de la négociation collective sur la formalisation. 
Lorsque la négociation collective n’existe pas, il est important de déterminer ce 
qui y fait obstacle, de manière à ce que son potentiel de transformation puisse 
profiter au plus grand nombre de travailleurs domestiques.
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